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DELIBERATION PORTANT SUPPRESSION D’UN EMPLOI

Le ........................... (date en toutes lettres), le Conseil Municipal (ou l’assemblée délibérante) s'est réuni au lieu habituel de ses séances sous la présidence de M...................................................... ,(NOM/ Prénom) Maire (ou le Président), à la suite de la convocation adressée par Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) le……………….....................

Présents : ............................. 

Absents excusés : ...................... 

M............................... est désigné(e) en tant que Secrétaire.

VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le Code général de la fonction publique,

VU la délibération en date du ………..créant l’emploi de.................................., à une durée hebdomadaire de ………,

VU l’avis du Comité Social Territorial rendu le………..,

CONSIDERANT que les besoins du service nécessitent la suppression d’un emploi permanent de … (dénomination de l’emploi) OU des emplois permanents de … (dénomination des emplois)

CONSIDERANT le tableau des effectifs adopté par la délibération ……………

Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) expose à l’Assemblée :

* que compte tenu de la vacance de l’emploi suite …………………….(indiquer le motif), il est nécessaire, de supprimer un emploi permanent d’……………………………..à temps complet ou à temps non complet avec une durée hebdomadaire de travail de ……..
* que le Comité Social Territorial a émis un avis……………………………. lors de sa séance du…………………………………

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal (ou l’assemblée délibérante) décide :

· De supprimer l’emploi d’...........................……………. à temps complet ou non complet       ../..ème à compter du ............………………

· D’inscrire au budget les crédits correspondants ;

· D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ;

· De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du ………… ;


La présente délibération prend effet à compter du………………………. 

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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